
par ATD Qua rt Monde et LST (Lulle Solidarité Trava il)

Des écrits transmis et transparents:

une avancée attendue par les utilisa­

teurs des services de l'aide à la jeunesse

Des militantes et militants, représentants lesassociationsA7VQuartMondeetLuttes Solidarités
Travail (ISO 0', ont apporté leurspoint de vuesur leur revendication de transmission et de
transparence des écrits des services de l'aideà lajeunesse, lorsd'un colloqueorganiséparle
groupe Agora 'li sur cette thématique. Certains sont partis du constat de l'absence d'écrits
accessibles, d'autres, rares, de l'expérience, dans l'un ou l'autre service, d'écrits reçus et
conservés, C'est cet appel quiest l'essentiel dece dont nous voulonsfaire écho danscet article.

résisten t autan t qu'elles peuvent.

Par ai lleu rs. d ans les so uve ni rs
familia ux les plus récurrents des
personnes les plus pauvres. se bous­
cu lent q uant ités de so uffranc es
te r rib les, d e d échi rem en ts et de
perres de tout lien fam ilial, ap rès
l'in terven tion de ces services. Leurs
souvenirs, partagés avec ceux qu 'ils
aiment, sont ceux de leurs proprcs
expé rie nce s de p laceme n ts. ct le
drame qu'i ls représentent da ns leur
histoi re de vic. «Lbuissier qui vient
saisir les meubles. ce n'est pas grlll'f,
on en retrouvera. Laide à lajeunesse
qui vient et em mène nos enfiznts, c'est
10 douleur 10 plus grande et 10 plus
inacceptable. C'est une décbinrreque
rien ne réparera l»,
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à de meilleurs éd ucateurs privés ou
pu blics. C 'est l'en fant considéré «rn

danger» du fair de la réalité familiale
et qu 'il convient de protéger. C'est
do nc essen tiellement un co nstat
d 'incapacité paren tale qui crée un
dan ger pour l'enfant, ct il con vient
de le prot éger, le plus souvent en le
reti rant de son milieu .

O n ajoure le manqu e de dialogue
ou de collaboration des parents. Du
poi nt de vue des familles les plus
pauv res, la collaboration se résume
souvent à devoir acccprer les propo­
sitions des services, ou bien de voir
les enfants »enleués» , Elles savent,
po u rt ant, co mbien ces rép on ses
so nt absolu men t irréali sables ct
inefficaces, étant do nnée la situation
tellement d ifficile da ns laquelle elles
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L'A] : une image
chargée
Laide à la Jeunesse, dans l'in cons­
cient co llectif comm u n, ct da ns
une do uleur toute parti culièrc pour
les fumilles les plus pauvres, c'est la
condamnatio n de paren ts au mo tif
d'incompétences dans leurs respon­
sabilités parentales ; ct l'enfant confié

Recevoi r to us les écri ts qu i nous
concernent réalisés par les profes­
sionnels de l'aide à lajeu nesse est un
combat que nous menons depuis de
très nom breuses années, à par tir de
nos associations de lune contre la
pauvret é. Nos de ux mo uvemen ts,
enracinés dans la résistance qu oti­
dienne des plus pau vres, permettent
la créat ion d'une parole Ct d'une
analyse collective. Le point de vue
des plus pauvresdo it être entendu et
reconn u comme légicime dans (DUS

les lieux de décisions, et plus encore,
dans les cho ix qui les conce rne nt
directement .



dossier

Ce double consta t nou s enferme
dans cette terrible conda m nat io n
d'incompéten ce parentale qu e nou s
ne pouvon s ni co m prend re. ni
admettre, Par ailleurs, ce processus
produit une souffrance et une peur
qui sc retourneront encore contre
nou s, dans la démobilisation ap­
patente qu 'il g én èrera, En effet,
comment oser prétendre un point
de vue légitime ou un appel à être
ente nd u face à un tel déni de paren­
taliré. Er pourtant, dep uis tou jours,
ct parrout, la résistance des familles
s'est construite dans des solidarités
proc hes et dans des combats trop
inégaux pou r préserver. jusqu'au
bout des possibles, la r éal ir é fond a­
menta le de noue parent alit é.

Un réel changement
d 'intention :
le décret de 1991
Le décret de 1991 change un peu la
donne. Nous som mes dès lors reçu s.
par le .l égislareur, comm e acteurs
incontournables des choix d'aveni r
pour nos enfant s. Il reste que, dans
les faits, nous devon s consta ter qu e
les choses o nt très peu évo lué. D ans
la pratique quo tidi enn e qu e nou s
percevons des services, not re place
de partenaire dan s un réd Jialogue
n' est pas du [QUt acquise. Nous
n'avon s qu e rarement l'im pressio n
d'être reçus co m me un parten aire
incontournable e t in téressant don t
le constat, l'ana lyse et les propo ­
sit io ns, m ér itent la plus grande
attentio n. Au contraire, nou s vivon s
les intervent ions co mme autan t de
m ises à l'épreuve de nos capacités de
parent s, à la recherche de compé­
tences impossibles ou de faiblesses
condam nables, essent iellement un
travail de contrôle . . .

Nous ne refusons pas le constat de la
difficulté dans laquelle nous vivons.
Nous ne refusons pas, jamai s, que
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not re enfant doive être protégé des
dangers don t il peut être victime. Au
co ntraire, résistant au quotid ien à la
misère dont nu us som mes victime s,
nou s sommes en attente d'aide, et
nous appelons du plus profond de
notre être une intervention qui nous
libère de cc qui nous paraît tellement
injuste . Nous som mes en attente
de solidarité et d ' un réel accom­
pagnement dans notre résistance.
No us som mes trop pe tits, nous le
savons bien, pour changer les choses,
tous seuls. La plupart d'entre nous
savo ns, de notre histoire, co mbien
c'est impossible de faire face sans
appuis extérieurs. M ais no us savo ns
aussi combien c'est difficile de trou­
ver l'aide qui garantisse u ne réel le
place de partenaire pOUt chacun, er
une réelle égalité face aux décisions
à prend re ct aux mo yens à attr ibuer.

Un enjeu
d éierminarü

des écrus transparents
et transmis

Un premier pas dans le sens de ce
partenariat dans le d ialogue, est à
reconnaître dans l'égalité d'accès aux
co nstats, co nnaissances et rappo rts
qui produiront , dans le chef des d éci­
deurs, des orientations d'avenir. Tous
les partenaires, so it les services et dé­
cideurs, mais aussi parents, jeunes ct
fami liers, do ivent être en possessio n
des mêmes informations et constats.
Mêm e si ce n'est pas de no tre culture,
nous savons que l'accès aux écrits
permet cette égalité de co nnaissance
pour un réel dialogue. C' est vrai que
l'écrit reste l'instrument privilégié de
ceux qui le maîtrisent au mieux, ct
qu'il exige de nous un effort co nsi­
dérable. Mais nous savons que notre
place dans le processus passe par les
rappons, ct no us mobiliserons les
moyens qu'il faudra pour nous en ga­
rantir la plus grande maîtrise. Il faut
absolument , pour cela, que nous les
recevions. Que no us recevio ns toUS

les écrits qui nous co ncernent. O r ce
n'est pas le cas.

Les services nous permettent de
consulterce qui nous concerne dans

les do ssiers qu'ils construisent. Mais,
ce n'est absolument pas sérieux de
prati quer de la sorte. D'une part,
les pratiques d e di spon ibilité et
d e consultati o ns ne tiennen t pas
compte de cc que nous vivo ns de
peurs et d'angoisses par rappon à
ces services . On ne pe ut pas lire
paisiblement, po ur se l'approprier,
un document qu i nous concerne au
plus profo nd de notre affect et donc
de no s p~urs, dans un bureau du
service, accompagné par un profes­
sionnel qui tourne les pages, dans un
délai qui nous est imparti, Er puis,
comment éc hanger en co n fian ce
sur les questions qui sc bousculent
dans nos têtes et nos cœ urs, sans
possibilité de les partager avec nos
proches et nos amis. Bien sûr, nous
pouvons dem ander des copies ; mais
il faudra payer et éveiller peur- être
du soupçon dans le chef de nos hôtes
du moment.

L'approche de l' éc ru nous impose
un déto ur particuli èrem ent exigeant
dans un monde qui n'est pas le
nô tre. Ent rer dans la r éalit é d'un
rappo rt qui no us co ncerne autant,
)' déco uvrir des poi nts de vue, des
co ns tats et des analyses qu i nou s
ap paraissent comme autant d'in­
compréhension s, de condamnations,
de trahisons ou de mépris, exige un
rée! effort et mérite le remps qu'il
faut pour le recul nécessaire. Parfois,
no us y découvrons, avec bo nheur,
no tre point de vue et notre lecture
de la si tua t io n. M ais là en co re,
so uvent en confrontatio n avec le
co nstat ou l'anal yse d'un intervenant
qui ma rque un profond désaccord.
Entrer dans ce tt e d ém arche de
lecture nou s dem ande vraiment un
rée! espace d' approfondissement et
de partage avec des proches ou des
am is. en confiance . Ceci n'est pas
possibledans la pratique actuelle des
prop ositions des services.

E n fi n , même s i n o us pouvio ns
co nsulter, la plupart du tem ps, nous
n'aurions pas accès aux pièces les plus
importantes. Les de rniers rappotts
d es se rvices son t so uven t réalisés
en dernière m inu te, et envoyés
aux décideurs, consei ller, directeur
o u juge. Si nous demando ns une
consultation, nous ne serons jamais
convoqu és pour la lec tu re avant
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la décision. Et, mêm e si c'était le
cas, nous ne pourrions pas prendre
con naissance des docu men ts d e
manière qu i nous convienne, égale
aux décideu rs.

C'est tout l'enjeu de na tte demande
répétée, et qu i a fait l'ob jet d' une
recherche e t d ' un colloq ue, de
recevoir les écrits qui nous concer­
nent , et qu' ils soient écrits avec la
plus grande transparence des divers
points de vue.

Le point de vue
des travailleurs
des services
Tous les professionnels sont bien
conscients de l'importance des écrits
dans leurs pratiques quotidienne...
Ouril de synthèse, de transmission
de l'information et de soutien à la
décision . Ses fon ction s sont mul­
tiples et essentie lles.

La journée de r éflexion ct de dialo­
gue organisée le 29 novembre 201 1
par Je groupe Agora,visait à élargir
cette expérience de dialogue. Elle
avait pour ob jectif de confronter
les points de vue des familles et des
professionnels de terrain, d 'organiser
un dialogue élargi et de croiser leurs
regards sur la problématique de la
transparence et la transm ission des
écrits.

Les travailleurs de l'aide à la jeunesse
ont été convoqués po ur partager
leurs avis sur cette quest ion. Étaient
présents : des conseillers, des direc­
teurs et des délégués des SA] , des
SP] , des équipes des SAM IO de
di fférents arro nd isseme nts et des
services de la DGA], plus ou moins
180 ttavailleurs sociaux. De nom ­
breux travailleurs sociaux disaient
qu'ils comprenaient la demande des
familles et qu'elle est fondée. Cer­
tains exprimaient un accord sur cette
question de transmettre leurs écrits,

même si cc n'est pas facile, et que
cela impose une nouvelle man ière de
travailler ct d ' écrire, Pour d'aut res il
restait la crainte qu e la transmission
de leurs écrits aux familles dans des
situations graves ne mettent encore
un peu plus l'enfant en danger.

Et pourtan t les motivat ions d u
décret relat if à l'aide à la jeunesse de
199 1 (don t la ph ilosop hie insiste
pour rétablir une égalité des chances
et don ner une place prioritaire aux
bénéficiaires de J'aide) disent vouloir
permettre un débat contradicroirc ;
on peur y lire:

-À tour mom ent, les avocats des per­
sonnes intéressées, visées à l'article
1", 10à 50, peuvent prend re connais­
sance de toutes les pièces du dossier
du conseiller ou du directeur selon
les modalités prévues par le gou­
vernement , à l'exception des pièces
po rtant la men tion «confidentie l»
communiquées au conseiller ou au
directeur par les autorit és judiciaires.

- Les intéressés peuvent pren dre
connaissan ce personnellemcn t des
pièces qu i les concernent, à l'exclu­
sion des rapports médico psycholo­
giques ct des pièces communiquées
pour information au conseiller ou
au di recteur par les auto rités judi­
ciaires.

- La dél ivrance d 'un e copie des
pièces dont la consultation est de­
mand ée, est auto risée.

Alors po urquoi tant de résistances
face à un e avancée voulue par le
décret ?

Michel Huyette13' , magistrat, répond
aux mêmes réticen ces en Fran ce.
l i • • • de toutes fa f011S une telle argu ­
mentation est sans fondement . En
effet... si le fait Qlll' lorsqu'un parent
prend connaissanced 'une information
contenue dans m .l rappo rt transmis au
j ugepeut mettre l'un de ses enfan ts en
danger. cen'est paslejàit qu'il prenlle
connaissance de l'information chez
lui qui va faire naître ce danger qui
n'existerait pas si la lecture du docu­
ment a lieu au greffe du tribunalpour
enfants... L'erreur maj eure commise est
de partir d 'un a priori de méfiance et
de croire qu 'il faut se p rotéger d'u n

risque de dérapage susceptible de se
produire si les[amille:[aisnnr l'obj et
d 'une p rocédure d'assistance éduca­
tive se voient délivrer copie de leur
dossier. alors qu'au contraire il suffit
de que/ques années de pratique pour
s'apercevoir que plus les interlocuteurs
sentent qu e lesp rofessionnels leurfont
confia nce, qu'ils ont un e place entière
dans le débat, moins ils adoptent de
comportem ents inappropri és»,

Un accès au dossier

très difficile
C'est vrai que nous som mes pcu
nombreux à allc r lire no tre dos­
sier. Ma is pou rquo i rajo uter du
stress là où il y en a déjà tellement?
Deman der la consulta tio n de son
dossier, c'est réd iger un courrier de
demande. alors qu e nous ne sommes
pas tous à l'aise avec l'écriture. C 'est
attend re la répon se du conseille r
ou du d irecteur qui , comme il est
débordé, n'arr ivera sans doute pas
tr ès vite et peu t être même après
le passage pour la décision. Et c'est
aussi être accompagné pour lire ce
qu i est souvent douloureux à d écou­
vrir, avec qu elqu' un qu'o n n'a pas
cho isi, ct avec qui on est peur- être
pas d u tout à l'aise, voire en tension
. Combien de parents sortent d 'une
rencontre en se de mandant ce qu i
a été dit, pas parce qu'ils n'ont pas
compri s, ma is parce q u'ils étaien t
trop stressés pou r entend re. Nous
avons besoin d'avoir nos documents
en main pour les lire à not re aise,
seuls ou avec la personne de notre
cho ix ; de nous y replonger autant
de fois qu' il nous est nécessaire, pour
les digérer.
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L'écrit est l'outi l
de décision
Des fam illes di sent t rès prec Ise­
ment comment elles vivent le fait
de ne pas recevoir les écri ts qui les
conc erne : «M oi, quand 011 me dit
qu'on ëcrit 1111 rapport sur moi et 'I"e

je ne l'ai pm, je le prends pOlir une
trahison, parce que je ne sais paJ U

qui eSI dedans. DOliC, c'est tIIl jllge­
ment que les trauailleurs sociaux font
et 011 n'est mêmepas sûrs qu'ils llOUS

j ugent correctement... On ne peut pas

faire lm passam être sûrs que cequ'ils
découvrent soit perfu et écrit autre­
ment», Il Une[ois qu 'ils trous connais­
sent bien et qu'ilssont bien intégris et
qu 'ils SOI1! bien habitués il VOliS ; eh
bien, ilsne respectent plus lesecretpro­
fissiONne!. Ifsse mettent ( Il con tact avec

lesautresorganismesqui vousSUÎt 'Cll !.

cest d~ la f wsseté. On est encore plns
coincé. D OliC. on va sans doute cacha
des choses. Tant qu'on neprendrapas
lapeine d'a voir une transparence. 01/

va senfermer un p eu plus. 011 a p~lIr

des conséquences de cr qu'on écrit sur
nous. Les travailleu rs sociaux atten­

dent qu 'on raconte notre vie comme
po ur en [aire un roman eux-mi mes.
Ilsjugent sansconnaître la vie qu' on a
eue. N otre vie. tou t ct qu'on fait, tout
cr qu'on dit, est vérifié, contrôlé. Et
nous sommes ohligés d'être des espions
pour savoir cequ'eux pensent», «Qu 'on
nom dise la vérité: les services nous
disent qlu tou t va bien, alors que le
juge nous dit qu'i l J Il des carences.
C'ard~ la manipulation, de laftusuti
et desjàwses info rm ations, soi-disant
pour nous encourag~r !... ..Les ecrits
restent. lei paroles s'envolent ! Si on les
avait, ils Ilepourraient pm lesdim~n­

tir et les déformen•. «On en a besoin
parce quonveut sauoirsur quel p ied
ilftur nuancer: Parce qu'ils disent : il
fa ut faire ceci. ilft ut [aire cela. M ais
quand IJOUS fa ison s ce qu'ils no us
demandent, desfois, ce n'est pasfti t à

leur manière. Parce qu e, nous autres.
on croit qu e c'est comme ra qu'i![aur
remonter. se battre. Et, à la place, on
se hat à côté de la q uestion".
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L'écrit doit être
un outi l partagé
«C 'est imp orta n t d 'avoi r, chez soi,

lm dossier avec tous les écrits et les
papiers. Mêmes'ily a des choses dures
et difficiles à comprend re. si 011 a les
papiers, on peut se déftndr~l. «Lors
de l'entretien, Ji 011 l'OUS dit 'Carences
fitmi /iales: à parti r du m om ent où on
les entend, ces termes-là, on Ile p eur

pm rêagir. parce que les termes sont
trop lourds d~ consequences. A vec un
terme pareil, on est abattu ou on p ète
les plom bs. À parti r du moment où
011 a d it ça, j e n'aiplus rien entendu».
L'an alyse de s person nes qui o nt
obtenu de recevoir les écrits qu i les
concernent est tr ès différente, elle
montre clairement qu e le travail avec
les travailleurs sociaux évolue plus
posi t ivement. : «A u débur, q uand
je Ile recevais pas les écri ts, on me
disait que je Ilefaisais rien p our mes
enfil1ltr. El fa,je nepttlXpm l 'accepter
ni l 'entendre. J'ai donc demandé des
écrits. f 'ai dit quejr nediraisplusrien

tant queje n 'auraispas d 'écrits... Ils les

imp riment après la réunion et me les
rnuoien t une semaine après ct j e p eu..x
réagir. Cela m'es: déjà arrivé de dire
que cen'est pils ceque j'ai voulu d ire;
qu e cela Ile reflète pas, pour moi, ce
qu 'on fi d it , ou ce que j'ai comp ris. Et
011 peut en rediscuter et écha nger. C 'est
déjà arrivé mais la plupan du temp s

l 'écrit est fidèle à ce quej'ai dit et ce
qui sCS! décidé lors de la rencontre...Il.

L'écrit permet de
se comprendre et
produit la confiance

«EnJà it moi. j'ai beaucoup de ma­
ni ères de parler, et donc, parfois les
gellS comp rennent de travers, ce que
je dis. Alors, si l 11) a pm d'écrit et,
qu 'en riunion, j e dis: 110n ce n'estpas
cequej 'ai dit lafoispass ée, il n) apm
deprel1 ve... Cm toujours lm peu di[
fici/~, lu changements depersonna...
Pour la nouvelle, mon ancienne dllé­
guée avait tout écrit et lui a bien ex­
pliqué... Elle savair aussi ma position.
p uisque ce qlU j e dis est aussi repris
dans lesecrits. Et fa c'est essentirl p our
mo i... Pour l'instant cela va bien etje
peux dire qu~ les écrits ont beaucoup
aidi ... Cht vraiment us écrits qu i ont

fâvorisé cette entente-là. Par ailleurs,
ces écrits prouvent tour m on combat
pour mes enfants. Et ces écrits crient
aussi te dialogue. la confiance et la
prise au s ërieux des parents et de leurs
combats. M aintenant quej e reçoisles

écrits et QIlOl1 a été au tribunal;je vois
ladiffrrence... Tout sepmse bien depuis
les ecrits. Tandisqu'avant, quand il 11]
avait pas d 'écrits, le j uge nousfaisait
des reproches systématiquement... Et.
quand fal1e vapm, je regarde dans leI
écrits ce qu'on maproposédefairea~'ec

lesenfants. Cela me pennet d'avoir une
trace et demi' retrouver. Sans les écrits.
je suissûr à 200% que l'on ne senten­
d mit pas avec l'aidc à lajeuness!>-,
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Un support pour aller plus loin
Une vidéo a été réalisée à ce sujet par nos deux. associations avec l'appui de
témoignages de travailleurs sociaux qui comme nous sont convaincus de
" importance d'une plus grande transparence, pour un réel partenariat-avec
les familles. «\los écrits nous regardent» est un film pour r éfl échir autrement à la
transmission des écrits de l'Aide à la Jeunesse. Version courte (7') consultable
sur sites : www.mouvemcnt-Ist.org et www.atd-quartmonde.be. Dvd dispon ible
aux sièges de nos mouvements (Juin 2012. Durée : 25')

«ur Coureuropéennedesdroitsdel'Homme.
dans SOl1 arrêtfondamental du 24 octobre
1995. a mppelé que dam le domaine de
III p rotection de l'enfim cl' comme dans
tou te autreprocédure judiciaire.Ô«le droit
ù un procès équitab le contradicto ire
implique par principe, pour une partie,
la faculté de prendre connaissance des
observationsou des pièces produites par
l'a utre, ainsi que de les discuter, (...) et
aussi celle d'apprécier leurs perspec­
tives d' appel». Comme le rappelle Michel
Huyette, c'est bien de communication qu'il
s'agit, et nOl1 de simple consultation: «Dans
son arr êt de 1995 com me dans bien
d'autres, la Cour européenne des droits
de l'Homme affirme que cc qui a altéré
le droit des parents il un débat contradic­
toire est le fait que les rapports sociaux
ne leur aient pas été «com mu niqu és -.
Elle ne s'est pas contentee & dire que c'est
lefirit que lesparentsn'aient pas eu le droit
d'en prendre connaissance. La nuance est
très importante»,
Il écrit encore : «Pour qu' ils puissent
débattre efficace ment, les intéressés
doivent avoir la possibilité de lire autant
de fois qu' ils le souhaitent, d'annoter,
de commenter. les écrits des travailleurs
sociaux. afin de pouvo ir à l'audience
répondre il tout ce qui leur semble il tort
ou il raison contestable .
Mais 5 ' il leur est uniquement proposé de
sc déplacer au greffe pour lire les rap­
ports, cela signifie qu'u ne fois repart is
et pendant les semaines qui séparent la
lecture du dossier de l'audience ils ne
peuvent que tenter de sc souvenir de
cc qui y est écrit, et tant pis pour eux si
la limite de leur mémoire ou l'émotion
leur fai t oublier ou transformer cc qu' ils
ont lu dans les semaines précédant la
rencontre avec le juge ct les travailleurs
soctauxo».

La position de la
Cour européenne des
droits de l'Homme

men tale. Les écrits so nt les tr aces
de notre h istoi re, celle q ue le jeune
pourra découvrir ct dans lesquelles
il pourra s'a lime nter pour co nst ru ire
so n aven ir.

Un papa explique : «Parce que moi,
j'ai eu le cas avec mes parents, je leur
en veuxparce qu'ifs m'ont placé et que
je n'ai aucun écrit, ni rien du tout.
Je n'ai pas de trace de mon histoire et
du combat dt' mes parents.. ..Et cela
est une souJfi'll!Jce terrible de ne pas
savoir d'où on vient, ni nos racines.
Ces cicatrices-là se ressentent tout au
long de sa vie. Ici.j'aimeraisprouver à
mes enfants que j'ai tout fait pour leur
bien . Queje ne suispas resté sans rien
[aire». Com me nt recréer des liens en
n'ayant rien en main. Une maman
le di t avec force : «E: nous, on ne sait
rien de l'enf Ult .. quels combats il mène
lui-même, s'il réussità l'école, leschoses
qu'il aime. On ne sait rien nous... La
blessurede laséparation, elleestquand
même là. De toute [açon, la cassure
elle est là quoi qu 'onfasse... Les écrits
des travailleurs sociaux nous feront
mal, com me tout ce qu'on nous dit
d 'ailleurs. Alors IlepliS lesavoir 0 11 les
avoir pour soi, c'estmieux, pour nous,
de lesavoir. Parce qu'ily Il tellementde
questions qu'on se pose, tellement que
cela nous tourne en tête. On (1 entendu
tellement de choses diffirentes. Si on a
un écrit, on peu t dire m..., m ême à sa
proprefizmille. Au moins on l'auradit
et, on peut en rediscuter même si c'est
tendu. On pellt seréexpliquer; ou 1111er
trouver des services compétents. Mais
là, on na rien. On veut recevoir les
écrits nous concernant dès le premier
entretien . Cela nous concerne en pre­
mier ainsi ql/e nos enfants».

(Quand)e vaischez laconseillère. c'est
ellequi prend note directement de ce
qu'on dit... Ensuite on relit ensemble
et si tout le monde estd 'accord et qu'i!
nya rienà changerou à ajouter, /11 dé­
légllée va[ai relesphotocopies... L'écrit
c'est comme unepreuve,parcequesi ce
quej'ai dit est écrit, on ne pOlllTtlplus
mettre ma parole en doute... Qlland
on fi l'écrit, onpeut vraiment reprendre
les choses point par point. Çapermet
de rediscuteravecles servicesdes choses
qui ne vont pas... Parce que ce n'est
pas touj ours[acile quand 011 souffre de
mettre les mots sur les choses et d'être
entendu et compris. Ça nous penne!
d'en reparler avec d'autres personnes.
mêmesi on ne sait pas lire, on a l'écrit
avec soi et on p eut en di scuter. Je ne
voudraispasque çasepasseautrement.
Jen'imagine mêmepas queje n'aurais
pas lesécrits, parcequ'alors.j e neserais
plus du tout la maman. Parce que
quandlesenfàntssontdansces services,
même s'ils ne sont pasplacés, 0;/se sent
quand m êmepliSmal dépossédé de son
rôle de mère»,

Q uand un enfant est écart é. Iesliens
som déchirés et on ne se co nnaî t plus
aussi bien. Les parents ne pa rtagent
plus les expériences qu oti diennes
de la vie avec leu rs enfants, ils n'ont
plus accès à ces lieu x fondamenta ux
de co nnaissance . Et les enfan ts ne
saven t rien du vécu, des co mbats o u
de la souffrance de leurs paren ts. La
connaissance qu'on a de l'autre, ce
paren t ou cet enfan t, clic passe par
ce qu'en disent les professionnels.
Les écrits représen tent, de ce po int
d e vue, une importan ce fo n da-

L'écrit est une trace
disponib le pour les
parents et les enfants

L'écrit est un travail
partagé


